Genre et Migration entre la recherché et la politique
Recommandations pour améliorer la coordination entre la recherche et la politique : le cas français
par Monika Salzbrunn

Ce document a été élaboré sous le projet GEMMA, financé par l’Europe (www.gemmaproject.eu) qui a pour objectif d’améliorer la communication entre les chercheurs, les acteurs politiques et les organisations de la société civile dans le domaine du genre et la migration. 
En Septembre 2009, l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales (le partenaire français French de GEMMA) a organisé un atelier dans lequel des chercheurs académiques et des acteurs politiques ont discuté comment améliorer leur future collaboration et ont édité ensemble ces lignes directrices qui ont l’objectif de server en tant que plan à être mise en œuvre au niveau national. La version électronique de ce document est disponible sur le site GEMMA suivant: http://gemmafrance-cria.ehess.fr/ 
L’analyse de débat a produit plusieurs recommandations qui pourraient être la base pour un plan d’action qui renforce la coopération en tant que procédure standard dans la pratique de recherche. 
(GEMMA est un project finance par la Commission Européenne, Directorate General Research ‐ Unit L Science, Economy and Society ‐ Contract Number 217194)
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1. Introduction

Le deuxième atelier GEMMA France s’est déroulé le 22 Septembre à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales, Paris. Il avait pour objectif de présenter et disséminer les résultats des projets européens sur le genre et la migration, ainsi que de renforcer la communication et le dialogue entre les chercheurs spécialisés dans le domaine du genre et de la migration et les acteurs politiques qui s’occupent de ces questions. 
La moitié des participants qui ont présenté leur travail et ont exprimé leur opinion étaient des chercheurs, pendant que l’autre moitié était des acteurs politiques.

2. Les groupes thématiques
Après la présentation de GEMMA par l’équipe française (Monika Salzbrunn, Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales, responsable, Stefanie Lämmermann, Salima Amari, Elsa Lagier), des projets de recherche européens et nationaux ont été présentés ainsi que les besoins des acteurs politiques au niveau local, régional et national, et des recommandations pour améliorer un dialogue entre les acteurs politiques et les chercheurs ont été discutées en suivant les sous-thématiques les plus importants. 

En dépit du fait que la plupart des projets de recherche couvrent plusieurs thèmes, l’atelier a été divisé en trois groups thématiques:
· La migration de travail
· La migration et les politiques, la politique migratoire

· La migration et les identités

2.1 La migration de travail
L’atelier sur la migration de travail a été organisé autour de la présentation de quatre projets européens : SERVANT (Suzanne Pasleau de l’Université de Liege), PROMINSTAT (présenté par Tatiana Eremenko de l’Institut National d’Etudes Démographiques à Paris, INED), CIVIC STRATIFICATION (présenté par Eleonore Kofman de Middlesex University), accompagné d’un projet lié sur le déclassement des immigrés, présenté par Florence Lévy (de l’Université de Neuchatel), et un projet national sélectionné par GEMMA « Les rôles et perspectives des femmes relais en France » (présenté par Catherine Delcroix de l’Université de Strasbourg). Laurence Roulleau-Berger (du CNRS/Ecole Normale Supérieure de Lyon) a présenté sa recherche liée sur la migration de travail entre la Chine et la France, et Adelina Miranda (Université de Naples et groupe de recherche genre, travail et mobilité à l’Université Paris 8) a présenté sa recherche sur les femmes immigrées dans le secteur domestique en Italie. Martin Clément, un acteur politique représentant la HALDE (Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité), ainsi que Kais Marzouki, un acteur politique de l’Agence Nationale pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des Chances (ACSE) ont présenté les besoins spécifiques de ces institutions en ce qui concerne les recommandations académiques et politiques. 

Recommandations concernant la migration de travail
· Combattre les inégalités entre les pays au niveau global afin de limiter les migrations économiques
· Des politiques en faveur de la migration familiale, particulièrement le droits du/des parent/s de migrer avec leurs enfants

· Délivrer un permis de résidence spécial aux personnes qui travaillent dans le secteur domestique 
· Développer un care juridique professionnel (p.ex. éviter les sanctions suivant le changement de l’employeur)

· Simplifier les barrières administratifs (p.ex. en introduisant et/ou développant des chèques services avec des avantages fiscaux) afin de baisser le travail sans papiers
· Faciliter la reconnaissance des diplômes acquis à l’étranger 

· Reconnaître l’expérience professionnelle

· Professionnaliser le travail des médiateurs ; développer un diplôme ; leur donner accès à l’emploi payé en tant que médiateurs
· Soutenir les associations de la société civile (en lien avec le secteur du service domestique, mais aussi avec autres secteurs)
· Développer plus de programmes de recherche qui permettent de comprendre la discrimination basée sur le sexe et l’origine. 

· Développer une Directive Européenne concernant le combat contre la discrimination double ou multiple ; fournir des données sur ce phénomène et développer des stratégies pour le combattre – ceci concerne une majorité de femmes migrantes

· Fournir des opportunités et/ou développer des programmes d’action positive afin de permettre aux migrants de monter en mobilité sociale    
2.2 Migration et politique, politique migratoire 
La table ronde sur la politique migratoire a compris des présentations d’acteurs politiques de différents niveaux, locaux, régionaux et nationaux : Pascale Boistard, responsable pour l’intégration des citoyens non-européens dans la ville de Paris, Michèle Loup, responsable pour questions de genre et migration dans la région Ile de France, et Fodé Sylla, membre du Conseil Social et Economique. Isabelle Carles de l’Université Libre de Bruxelles a présenté les résultats du projet GENDERACE et Jane Freeman de l’Université Paris 8 et du Réseau Terra et a donné une vue générale des questions en relation avec l’asile et le genre. 
Recommandations concernant la migration et la politique, la politique de la migration:

· Les chercheurs ne devraient pas seulement mettre l’attention à la politique nationale, mais aussi aux niveaux décentralisés comme le niveau régional et communal, où l’application des politiques nationales et Européens peuvent différer suivant le contexte

· Les chercheurs et les acteurs politiques regrettent le manque des donnes qualitatives et quantitatives concernant le genre et la migration. Le montant des données s’accroît lentement, mais souvent l’aspect du genre n’est pas central et reçoit seulement de l’attention mineure. 

· Les données ne sont souvent pas comparables au niveau Européen. La collection des données devraient être harmonisée afin de fournir une base solide pour la comparaison de différents contextes nationaux

· Les femmes sont souvent moins visibles dans les politiques publiques. Leur engagement et leurs demandes sont souvent ignorés. Les chercheurs et les acteurs politiques pensent que leur expertise devrait être mieux incluse dans la décision politique ainsi que dans la recherche.  
· L’expérience migratoire et la compétence acquise grâce aux pratiques de circulation devraient être reconnues et valorisées. Le grand potentiel en lien avec l’expérience migratoire n’est pas utilisé car il n’est pas reconnu. 

2.3 La migration et les identités
Pendant la table ronde sur la migration et les identités, plusieurs projets on été présentés : Claude Dargent de l’Université Paris-8 a présenté sa recherche sur les pratiques religieuses parmi les immigrés de première et seconde génération ; Beate Collet a présenté son étude menée par Emmanuelle Santelli sur le mariage forcé. Kaïs Marzouki a présenté les besoins de l’ACSE (Agence Nationale pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des Chances) concernant la recherche sur le genre et la migration, et Feriel Kachoukh d’OPALE (Observer, Penser, Agir avec les Lois pour l’Egalité) a présenté un programme d’action politique contre la discrimination et le lien avec des projets de recherche. 
Recommandations concernant la migration et les identités:

· Etablir des enquêtes et des programmes de recherche qui comparent les droits et les applications de facto des droits des immigrés et des lois d’égalité/anti-discriminatoires

· Prendre en considération la diversité des mouvements féminins

· Prendre en considération la variété de trajectoires féminines

· Analyser l’utilisation du féminisme par les forces politiques qui ne soutiennent pas forcément les femmes
· Les programmes de discrimination basés sur la race ont sous-estimé ou ignoré les questions de genre; une combinaison des questions de genre et de race devraient être pris en considération pendant la recherche

· Le savoir des immigrés primo-arrivantes est nécessaire
· Des études sur les différents strata sociaux des migrants est nécessaire, et devrait faire partie des politiques du genre et de la migration

· Les programmes de recherche qui établissent une application concrète pour les programmes d’éducation secondaire et universitaire est nécessaire, afin que les résultats de recherche soient pris en considération par les enseignants

· L’action politique s’est focalisée sur les programmes contre la violence etc. et devraient maintenant intégrer les immigrés de la classe moyenne et les immigrés qualifiés

· L’action politique devrait fournir des programmes concernant les droits personnels y inclus l’accès à l’emploi, l’accès au planning familial etc. 

· La richesse et la diversité des parcours des hommes et des femmes devraient être prises en considération
3. Recommandations pour améliorer le dialogue entre les chercheurs et les acteurs politiques 
· Développer la recherché quantitative et qualitative

· Croiser différents variables, particulièrement la race et le genre 

· Développer de la recherche sur la discrimination double ou multiple (p.ex. basé sur le genre, l’orientation sexuelle et/ou l’origine) et baser les programmes contre la discrimination sur les résultats de cette recherche, en collaboration entre les chercheurs et les acteurs politiques

· Développer des programmes de recherche qui prennent en considération  les pratiques transnationales et la circulation de migrants et faire entrer ce savoir dans la décision politique : en fait, les politiques sont souvent basés sur des cadres nationaux pendant que la migration transnationale par définition transcende les frontières nationales. 

· Faciliter l’accès aux résultats de recherché
· Développer de la coopération de long-terme entre les chercheurs et les acteurs politiques. Pour cela les changements fréquents des responsables des questions de la migration et du genre au sein des Ministères et des administrations devraient être évités. La création de sentiers de communication pourrait aider d’écarter des problèmes à cause du changement fréquent des intervenants et des employés au sein de ces services.

·  Etablir un dialogue permanent à différents niveaux : le niveau Européen, national, régional, local, car le contexte territorial très spécial devrait être pris en considération. Souvent la coopération au niveau régional et/ou local a un résultat meilleur qu’au niveau national. 
